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ENJEUX

Au cours de la dernière décennie, le 
contexte de crise sécuritaire et cli-
matique chronique dans la zone 

sahélienne a impliqué un nombre toujours 
croissant d’acteurs, de types d’assistance 
et de modalités d’interventions. Des orga-
nismes onusiens, humanitaires ou d’aide 
au développement et des services de l’État 
malien ont utilisé différents types de pro-
grammes d’urgence ou d’assistance sociale 
pour soutenir des ménages et des personnes 
identifiées comme pauvres, affectées ou 
vulnérables aux chocs. Certains filets so-
ciaux visent à faire sortir les ménages de la 
pauvreté, comme les transferts monétaires 
pluriannuels ; d’autres visent à atténuer le 
choc de la soudure, comme les transferts 
saisonniers en vivres ou en argent ; certains 
acteurs ont intégré plus récemment dans 
leurs programmes l’aide aux personnes 
déplacées pour cause d’insécurité ou aux 
accompagnants d’enfants traités pour mal-
nutrition aiguë. Chaque type de filet social 
est conçu selon des modalités spécifiques 
telles que la nature, le montant, la pério-
dicité des transferts ou encore le mode de 
ciblage, et ce en fonction de la zone et de 
l’objectif recherché. Toutes ces modalités 
ont été constamment questionnées, et par-
ticulièrement le ciblage.

Un mécanisme omniprésent… 
Le ciblage est pour les acteurs une obli-
gation de principe, pour des raisons avant 
tout éthiques et de légitimité même de 
l’assistance. De façon plus pragmatique, les 
budgets ne permettant pas d’aider efficace-
ment l’ensemble de la population ni même 
l’ensemble des nécessiteux, il est considé-
ré comme plus juste d’aider les personnes 
les plus en difficulté, ce qui suppose de les 
identifier. Le processus de ciblage regroupe 
un ensemble large d’opérations, effectuées 
à chaque étape, de la formulation du pro-
gramme jusqu’aux mécanismes de vérifica-
tion post-distributions (visites à domicile 

par exemple). L’objectif de l’aide et le bud-
get qui lui est alloué contribuent à définir la 
cible et jouent dans l’arbitrage entre mon-
tant et nombre de bénéficiaires/couverture ; 
ils peuvent être considérés comme les pre-
mières étapes de ciblage. Dans son usage 
courant, le terme de ciblage renvoie plus 
communément à l’étape concrète de terrain 
qui permet de désigner, au sein d’une po-
pulation, les ménages/personnes éligibles à 
l’assistance prévue. Le ciblage a ainsi pour 
fonction principale de fournir une liste 
établie d’unités bénéficiaires ainsi qu’une 

base de données démographiques et socio- 
économiques sur ces mêmes unités. Les dif-
férents acteurs ont mis en place de multiples 
méthodologies de ciblage, chacun justifiant 
son approche par sa ‘doctrine’, l’objectif 
du programme mené ou le contexte d’in-
tervention. Toutefois la quasi-totalité des 
méthodes d’identification incluent un volet 
communautaire et une enquête sociale. Le 
recours à des assemblées communautaires 
est jugé nécessaire en l’absence de données 
sur la population et le besoin perçu de faire 
accepter les programmes par les commu-
nautés. Les enquêtes sociales garantissent 
la fiabilité et limitent les risques de dérives.

…qui suscite des craintes
Au Mali, les transferts monétaires ont été 
initiés dans un contexte de réponse d’ur-
gence, caractérisée par la valeur centrale de 
“sauver des vies”. Le souci porté aux ques-
tions d’exclusions-inclusions relève autant 
d’une question de rigueur méthodologique 
que d’un besoin de légitimation morale, 
qui s’oppose à la notion de “laisser-faire”, 
aux risques de manipulation et de corrup-
tion autour des programmes d’assistan-
ce aux pauvres/victimes des crises dans 
un contexte socialement et politiquement 
difficile à maîtriser. La mise en place des 
premiers programmes a suscité de très 
nombreuses craintes face aux possibili-
tés de dérives, surtout dans le contexte de 
crise politique et d’insécurité au Nord, qui 
grève les possibilités de contrôle, de suivi, 
voire de dialogue avec certains leaders : 
manipulation par les politiques, les leaders, 
les chefferies, sites ou bénéficiaires fictifs, 
redistributions massives et/ou forcées, ex-
clusion de certains groupes sociaux ou des 
femmes, inclusions de notables locaux, 
dissolution des liens de solidarité locaux, 
création de conflits. Dans les faits, chaque 
méthode de ciblage, à l’analyse, révèle des 
failles quant à sa fiabilité en soi et à sa po-
tentielle manipulation par les parties pre-
nantes, surtout au niveau local. Aux dérives 
précitées s’ajoute le fait que les populations 
ont une perception des programmes diffé-
rente de celle des acteurs, et notamment de 
la notion d’équité, ce qui amène à des stra-
tégies locales de contournement/adapta-
tion des ciblages pour faire coïncider l’appui 
avec les attentes locales. Plusieurs méca-
nismes correctifs, reposant sur la remontée 
de plaintes, avaient été mis en place, mais 
ils ont très peu été utilisés.

Deux méthodes phares
Différentes méthodologies qualifiées de 
‘HEA’ et ‘PMT’ ont été utilisées par les pro-
grammes de transferts annuels ou multi-an-

Le ciblage est une étape dans la mise en place de nombreux types de filets sociaux  
en Afrique de l’Ouest et basé sur des critères socio-économiques et non “universels”.  
La réflexion, à l’origine essentiellement portée sur des aspects éthiques, s’est peu à peu 
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Les enjeux du ciblage ont évolué  
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le cas du Mali
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nuels aux ménages pauvres ou vulnérables 
au nord-Mali. Toutes visent à identifier les 
ménages les plus pauvres, même si elles 
sont basées sur des approches méthodo-
logiques différentes. Les différentes mé-
thodologies qualifiées de ‘HEA’ (Household 
Econmy Analysis) reposent sur un même 
principe pivot selon lequel les communau-
tés participent à une définition des critères 
de pauvreté à partir de profils de base pour 
identifier les ménages à assister lors des in-
terventions d’urgence. Les critères incluent 
notamment la possession de biens d’équi-
pement, de production et de bétail. Des co-
mités villageois ajustent les critères à leur 
milieu et répartissent les ménages en quatre 
catégories : très pauvres, pauvres moyens, 
nantis. Ils désignent ensuite les ménages les 

plus pauvres. La méthode dite PMT (Proxy 
Mean Testing) s’appuie sur des modèles sta-
tistiques nationaux et privilégie l’enquête 
sociale, le communautaire pouvant toutefois 
fournir une pré-liste qui limite la durée et 
le coût du processus. Les questionnements 
et les débats sur leurs avantages comparés 
sont liés à l’extension des interventions du 
programme national de Transfert monétaire 
Jigisèmèjiri, financé par la Banque mondiale, 
au Nord Mali, jusque-là géré par des ONG 
surtout financées par les bailleurs publics 
(Union européenne, ECHO, USAID, etc.). Ces 
débats ont été nourris des divergences de 
points de vues entre aide d’urgence et pro-
tection sociale voire développement, droit 
humanitaire vs. politique d’État, ancrage 
communautaire vs. logique statistique, ap-

proche vulnérabilité-résilience ou pauvre-
té-développement, analyse du contexte : 
crise, sortie de crise ou post-crise. Les prin-
cipes HEA dont devenus l’outil commun de 
l’ensemble des programmes, la PMT n’étant 
utilisée que par le programme Jigisèmèjiri.

Perspectives
La question du ciblage reste un sujet im-
portant de la réflexion sur les programmes, 
mais trois éléments ont influé sur la percep-
tion des enjeux. Les transferts monétaires 
sont devenus le mode d’intervention pri-
vilégié et ont peu à peu été intégrés parmi 
les autres volets de protection sociale et 
de développement. Tous les programmes 
s’inscrivent aujourd’hui dans la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle et ont ainsi 
des objectifs et des critères similaires. La 
mise en place d’une politique nationale 
de protection sociale a créé un cadre plus 
contraignant, demandant aux acteurs d’har-
moniser les modalités d’intervention pour 
une meilleure intégration des différents 
programmes et notamment la mise en place 
d’un registre social unifié, qui capitalise au 
niveau national l’ensemble des données 
sur les bénéficiaires appuyés par les diffé-
rentes interventions, étatiques comme non 
étatiques. Selon les types d’appui, certaines 
méthodes de ciblage s’imposent progressi-
vement à l’ensemble des acteurs, et d’autres 
modalités sont aujourd’hui plus débattues. 
Dans un contexte de réduction des budgets 
de l’assistance humanitaire, l’accent est en 
effet plutôt porté sur la convergence des 
montants des transferts et l’action com-
plémentaire des acteurs par exemple, pour 
assurer à la fois l’équité et l’efficacité des 
appuis. 

Avantages et inconvénients  
des différentes techniques de ciblage

Ciblage
catégoriel Avantage Inconvénient

Ciblage 
géographique

• Simple à mettre en œuvre 
• Transparent 
• �Réponse rapide en cas de choc covariant 
(choc qui affecte l’ensemble d’un groupe, 
à l’opposé d’un choc idiosyncratique qui 
affecte un individu spécifiquement)

• �Jeux de données statistiques peu fiables 
et méthode non accessible à petite 
échelle

• �Peut ne pas rendre compte des écarts 
de niveaux de vie entre les ménages 
d’une même zone

• �Peut comporter d’importantes erreurs 
d’inclusion (les zones identifiées comme 
pauvres contiennent une part impor-
tante de non-pauvres) et d’exclusion 
(des pauvres résidant dans les zones 
identifiées comme non-pauvres)

Ciblage 
démographique

• Coût du ciblage limité 
• Moins stigmatisant 
• �Mesure populaire avec  
soutien politique fort 
(ex. : mesure d’exemption de santé)

• �Coût important des programmes
• Moindre précision

Ciblage 
ménage Avantage Inconvénient

Ciblage 
communautaire

• �Mécanisme qui repose sur des informa-
tions locales, et donc plus précis et en 
adéquation avec les réalités de chaque 
zone

• �Appropriation des programmes au niveau 
local ; soutien des communautés au 
programme

• �Susceptible de politiser les décisions 
d’éligibilité et d’exacerber l’exclusion 
sociale

Technique 
statistique
P.M.T.

• �Caractère observable des indicateurs 
retenus pour calculer le score P.M.T. 
1) facilite la vérification des enquêteurs 
2) limite le coût de la démarche qui a vo-
cation à atteindre une échelle nationale

• �Le fondement statistique de la méthode 
diminue théoriquement les risques de 
“confiscation des listes des bénéficiaires” 
par les élites locales

• �Légitimité problématique des seuils 
d’éligibilité dans des villages où les 
niveaux de vie des ménages sont très 
proches au sein d’une même localité

Auto- 
ciblage Avantage Inconvénient

Ciblage 
par auto 
déclaration

• �Facile et peut coûteux à mettre en œuvre
• �La stigmatisation et le manque de 
connaissance des programmes peuvent 
décougager les bénéficiaires potentiels
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